
PROVINCE de HAINAUT                     Arrondissement de Thuin                          VILLE de THUIN 
 

ARRETE DU BOURGMESTRE 
 
Le Bourgmestre, 
 

Vu la Nouvelle loi communale, notamment les articles 119bis, 123 et 135§2 et 5° 

Vu l’article 134 de la même loi qui, en cas d’urgence, confie au bourgmestre cette compétence réglementaire 
de police, lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers ou des dommages pour les habitants ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ; 

Considérant que les Communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne 
police, notamment de la sécurité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ; et 
notamment le soin de prévenir, par les précautions convenables, et celui de faire cesser par la distribution des 
secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épidémies et les épizooties ; 

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2020 portant déclenchement de la phase fédérale concernant la coordination 
et la gestion de la crise coronavirus Covid-19 ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du 
coronavirus Covid-19 tel que modifié à ce jour ; 

Considérant la qualification par l’Organisation Mondiale de la Santé du coronavirus Covid-19 comme une 
pandémie en date du 11 mars 2020 ; 

Considérant que le coronavirus Covid-19 est une maladie infectieuse très contagieuse touchant généralement 
les poumons et les voies respiratoires ; 

Que le coronavirus Covid-19 semble se transmettre d’un individu à un autre, par voie aérienne ; que sa 
transmission semble s’opérer par tous les modes possibles d’émission par la bouche et le nez ; 

Que la rapidité de la propagation de la pandémie et la nécessité de la contenir afin de préserver la santé des 
citoyens ainsi que la capacité d’accueil des infrastructures hospitalières requièrent une intervention rapide des 
autorités publiques ; 

Considérant que l’ensemble des autorités sont vigilantes et mettent tous les moyens en œuvre pour préserver 
la santé publique ; qu’à cet égard la phase fédérale du plan d’urgence national a été déclenchée le 13 mars 
2020 et qu’elle entraine la prise de mesures contraignantes imposées aux différents niveaux de l’état ; que des 
mesures urgentes pour limiter la propagation du coronavirus Covid-19 ont, depuis cette date, été adoptées ; 

Considérant que les rassemblements dans les lieux clos et couverts, mais également en plein air, constituent 
un danger particulier pour la santé publique ; 

Considérant que le Conseil national de sécurité a annoncé que « se couvrir la bouche et le nez (fait) partie des 
bonnes pratiques pendant le déconfinement » ; que « Cette pratique (est) fortement recommandée dans 
l’espace public » ; 

Considérant que le port d’un masque ou de toute autre alternative en tissu joue un rôle important dans la 
stratégie de retrait progressif des mesures de confinement ; que le port du masque est, à l’échelle du pays, 
recommandé à la population pour toute situation où les règles de distanciation sociale ne peuvent être 
respectées afin d’éviter la poursuite de la propagation du virus ; 



Considérant que, sur le terrain, il sera également difficile de respecter strictement les règles de distanciation 
sociale, notamment dans les espaces publics très fréquentés ; 

Considérant qu’afin d’atteindre l’objectif de santé et de salubrité publiques poursuivi par l’arrêté ministériel 
du 23 mars 2020, il y a lieu de le compléter par l’adoption au niveau local de mesures tenant compte des 
spécificités communales ; 

Considérant le principe de précaution qui implique que lorsqu’un risque grave et potentiel ayant un certain 
degré de probabilité a été détecté et qu’il ne se limite pas au territoire d’une commune, il revient aux autorités 
publiques d’adopter des mesures de protection urgentes et provisoires au niveau le plus approprié pour ce 
faire ; 

Vu les motifs susmentionnés ; 

Vu l’urgence ; 

ORDONNE CE QUI SUIT 
 
Article 1er 
Sur la Place du Chapitre, dans le quartier du Beffroi ainsi qu’aux abords et sur les terrasses Horeca de l’entité, 
le respect des règles dites de distanciation sociale, en particulier le maintien d’une distance d’au moins 1,5m 
entre les personnes, reste obligatoire et ce conformément à l’arrêté ministériel du 23 mars 2020. 
 
Article 2 
Sans préjudice de l’article 1er, le port d’un masque couvrant le nez et la bouche est, de plus, obligatoire sur la 
Place du Chapitre, dans le quartier du Beffroi ainsi qu’aux abords et sur les terrasses Horeca de l’entité. 
La présente obligation est d’application pour toute personne âgée de 12 ans et plus. 
 
Article 3 
Le civilement responsable des lieux précités veillera à placer une signalétique avertissant la clientèle qui s’y 
trouvent de l’obligation de respecter la distanciation sociale et le port d’un masque. 
 
Article 4 
Par « masque », il y a lieu d’entendre tout dispositif ou morceau de tissu qui recouvre intégralement le nez et 
la bouche d’une personne. 
 
Article 5 
L’infraction au présent arrêté sera punie d’un sanction administrative énuméré par la loi du 24 juin 2013 
relative aux sanctions administratives. 
 
Article 6 
Le présent arrêté est affiché, ce jour, aux valves de l’Administration communale. 
 
Fait à Thuin, le 28 juillet 2020 
 
 
Le Bourgmestre f.f., 
 
 
Pierre NAVEZ, 
3ème Echevin. 
 


